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CONVENTION DE BERNE

pour la protection des oeuvres litteraires et artistiques

du 9 septernbre 1886,

completee a Paris le 4 mai 1896,

revisee a Berlin le ~3 novernbre 1908,

completee a Berne le 20 mars 1914,

et revisee a Rome le 2 juin 1928,

a Bruxelles le 26 juin 1948,

a Stockholm le 14 juillet 1967

et !!:. Pari~ ~ :!:.i juill~t ..!211:

Les pays de l'Union, egalement animes du desir de

proteger d'une maniere aussi efficace et aussi uniforme que

possible les droits des auteurs sur leurs oeuvres litteraires

et artistiques,

Reconnaissant l'importance des travaux de la Conference

de revision tenue a Stockholm en 1967,

Ont resolu de reviser l'Acte adopte par la Conference

de Stockholm, tout en laissant sans changement les articles

1 a 20 et 22 a 26 de cet Acte

En consequence, les Plenipotentiaires soussignes, apres

presentation de leurspleins pouvoirs, reconnus en bonne et

due forme, sont convenus de ce qui suit :
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Article premier

Les pays auxquels s'applique la presente Convention

sont constitues a l'etat d'Union pour la protection des

droits des auteurs sur leurs oeuvres litteraires et artis-

tiques.

Article 2

I) Les termes "oeuvres litteraires et artistiques"

comprennent toutes les productions du domaine litteraire,

scientifique et artistique, quel qu'en soit le mode ou la

forme d'expression, telles que: les livres, brochures et

autres ecrits; les conferences, allocutions, sermons et

autres oeuvres de meme nature; les oeuvres dramatiques ou
, .

dramatico-musicales; les oeuvres choregraphiques et les

pantomimes; les compositions musicales avec ou sans paroles;

les oeuvres cinematographiques, auxquelles sont ass\milees

les oeuvres exprimees par un procede analogue a la cinema-

tographie; les oeuvres de dessin, de peinture,.d'architec-

ture, de sculpture, de gravure, de lithographie; les oeuvres

photographiques, auxquelles sont assimilees les oeuvres

exprimees par un procede analogue a la photographie; les

oeuvres des arts appliques; les illustrations, les cartes

geographiques, les plans, croquis et ouvrages plastiques

relatifs a la geographie, a la topographie, a l'architecture

ou aux sciences.

2) Est toutefois reservee aux legislations des pays

de l'Union la faculte de prescrire que les oeuvres litterai-

res et artistiques ou bien l'une ou plusieurs categories

d'entre elles ne sont pas protegees tant qu'elles n'ont pas

ete fixees sur un support materiel.
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3) Sont proteges comme des oeuvres originales, sans

prejudice des droits de l'auteur de l'oeuvre originale, les

traductions, adaptations, arrangements de musique et autres

transformations d'une oeuvre litteraire ou artistique.

4) II est reserve aux legislations des pays de l'Union

de determiner la protection a accoider aux textes officiels

d'ord~e legislatif, administratif ou judiciaire, ainsi

qu'aux traductions officielles de ces textes.

5) Les recueils d'aeuvres litteraires au artistiques

tels que les encyclopedies et anthologies qui, par le choix

ou la disposition des matieres, constituent des creations

intellectuelles sont proteges comme telles, sans prejudice

des droits des auteurs sur chacune des oeuvres qui font

part~e de ces recueils

.6) Les oeuvres mentionnees ci-dessus jouissent de la

protection dans tous les pays de l'Union. Cette protection

s'exerce au profit de l'auteur et de ses aycints droit.

7) 11 est reserve aux legislations des pays de l'Union

de regler le champ d'application des lois concernant les

oeuvres des arts appliques et les des.sins et modeles indus-

triels, ainsi que les conditions de protection de ces oeuvres,

dessins et modeles, compte tenu des dispositions de

l'article 7.4) de la presente Convention. Pour les oeuvres

protegees uniquement comme dessins et modeles dans le pays

d'origine, il ne peut etre reclame dans un autre pays de

1.'Union que la protection speciale accordee dans ce P.ays aux

dessins et modeles; toutefois, si une telle .protection spe-

ciale n'est pas accordee dans ce pays, c~s oeuvres seront

protegees comme. oeuvres artistiques.
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8) La protection de la presente Convention ne

s.a~plique pas aux nouvelles du jqur ou aux faits divers qui

ont le caractere de simples informations de presse.

~rti91e 2bis

1) Est reservee aux legislations des pays de l'union

la faculte d'exclure partiellement ou totalement de la

protection prevue a ltarticle precedent les discours politi-

ques et les discours prononces dans les debats judiciaires.

2) Est reservee egalernent aux legislations des pays de

l'Union la faculte de statuer sur les conditions dans les-

quelles les conferences, allocutions et autres oeuvres de

rneme nature, prononcees en public, pourront etre reproduites

par l'a pI'esse, radiodiffusees, transmises par fil au public

et faire l'objet des communications pub~iques visees a

l'article llbis.l) de la presente Convention, lorsqu'une

telle utilisation est justifiee par le but d'info:rrnation a

atteindre.

3) Toutefois, l'auteur jouit du droit exclusif de

reunir en recueil ses oeuvres mentionnees aux alineas prece-

dents.

~-'fticle 3

I)

a)
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b) les auteurs ne ressortissant pas. a I' un des

pays de l'Union, pour les oeuvres qu'ils pu-

blient pour la premiere fois dans I'un de ces

pays ou simultanement dans un pays etranger a

l'Union et dans un pays de l'Union.

2) "Les auteurs ne ressortissant pas a l'un des pays de

l'Union mais ayant leur residence habituelle dans l'un de

ceux-ci .sont, pour l'application de la presente Convention,

assimiles aux auteurs ressortissant audit pays. \1,

3) Par "oeuvres publiees", il faut entendre les oeuvres

editees avec le consentement de leurs auteurs, quel que soit

le mode de fabrication des exemplaires, pourvu que la mise a

disposition de ces derniers ait ete telle qu'elle satisfasse

les besoins raisonnables du public, compte tenu de la nature

de l'oeuvre. Ne constituent pas. une publication la represen-

tation ~'une oeuvre dramatique, dramatico-musicale ou cinema-

.tographique, l'execution d'une oeuvre musicale, la recitation

publique d'une oeuvre litteraire, la transmission ou la radio-

diffusion des oeuvres litteraires ou artistiques, l'exposition
..

d'une oeuvre d'art et la construction d'une oeuvre d'architec-

ture.

4) Est consideree cornme publiee simultanement dans

plusieurs pays toute oeuvre qui a paru dans deux ou plusieurs
.
pays dans les trente jours de sa premiere publication.
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Article 4-~- ~

b)

MJ:i~

2) La jouissance et l'exercice de ces droits ne sont

subordonnes a aucune formalite; cette jouissance et cet

exercice sont independants de l'existence de la protection

dans le pays d'origine de l'oeuvre. Par suite, en dehors

des stipulations de la presente Convention, l'etendue de la

protection ainsi gue les moyens de recOurs garantis a l'auteur

P9ur sauvegarder ses droits Se reglent exclusivement d'apres

la l.egislation du pays oil la protection est !eclamee.
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Est considere comme pays d'origine4)

a pour les oeuvres publiees pour la premiere

fois dans l'un des pays de l'Union, ce dernier

pays; toutefois, s'il s'agit d'oeuvres publiees

simultanement dans plusieurs pays de l'Union

admettant des durees de protection differentes,

celui d'entre eux dont la legislation accorde

la duree de protection la moins longue;

b)
pour les oeuvres publiees simultanement dans

un pays etranger a l'Union et dans un pays de

l'Union, ce dernier pays;

c
pour les oeuvres non publiees ou pour les

oeuvres publiees pour la premiere fois dans un

pays etranger a l'Union, sans publication simul-

tanee dans un pays de l'Union, le pays de l'Union

dont l'auteur est ressortissant; toutefois,

i

ii

s'il s'agit d'oeuvres cinematographiques dont

le producteur a son siege ou sa residence

habituelle dans un~pays de l'Union, le pays

d'origine sera ce dernier pays, et

s'il s'agit d'oeuvres d'architecture edifiees

dans un pays de l'Union ou d'oeuvres des arts

graphiques et plastiques faisant corps avec

un immeuble situ~ dans un pays de l'Union, le

pays d'origine sera ce dernier pays.
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Article 6

1) Lorsqu'un pays etranger a l'Union ne protege pas

d'une maniere suffisante les oeuvres des auteurs qui sont

ressortissants de l'un des pays de l'Union~ ce dernier pays

pourra restreindre la protection des oeuvres dont les auteurs

sont, au 'moment de la premiere publica.tion de ces oeuvres,

ressortissants de l'autre pays et n'ont pas leur residence

habituelle dans l'un des pays de l'Union. Si le pays de la

premiere publication fait usage de cette faculte, les autres

pays de l'Union ne seront pas tenus d'accorder aux oeuvres

ainsi soumises a un trai temen-t. special une protection pl.us

large que celle qui leur est aGcordee dans le pays de la

premiere publication.

2) Aucune restriction, etablie en vertu de l'alinea

precedent, ne devra porter prejudice aux droits qu'un auteur

aura acquis sur une oeuvre publiee dans un pays de l'Union

avant la mise a execution de cette restriction.

3) Les pays de l'Union qui, en vertu du present article,

restreindront la protection des droits des auteurs, le noti-

fieront au Directeur general de l'Organisation Mondiale de la

Propriete Inte'llectuelle (ci-apres designe "le Directeur

general") par une declaration ec:rite, ou seront indiques les

pays vis-a-vis desquels la protection est restreinte, de meme

que les restrictions auxquelles les droits des auteurs ressor-

tissant a ces pays sont soumis. Le Directeur general coIrumuni-

quera, aussitot le fait a tous les pays de l'Union.
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Art~cl~6bis

1) Independamment des droits patrimoniaux d'auteur, et

merne apres la cession desdits droits, l'auteur conserve le

droit de revendiquer la paternite de l'oeuvre et de s'opposer

a toute deformation, mutilation ou autre modification de cette

oeuvre o\,l a ,toute autre atteinte a la meme oeuvre, prejudi-.

ciables a son honneur ou a sa reputation.

2) Les droits reconnus a l'auteur en vertu de

l'alinea 1) ci-des~us sont, apres sa mort, maintenus au

moins jusqu'a l'extinction des droits patrimoniaux et

.exerces par les personnes ou institutions auxquelJ.es la le-

gislation nationale du pays ou la protection est reclamee

donne qualite. Toutefois, les pays dont la legislation, en

vigueur au moment de la ratification du present Acte ou de

1 'adhesion a celui-ci, ne conti~nt pas de dispositions as~u-

rant la protection apres la mort de l'auteur de tous les

droits reconnus en vertu de l'alinea 1) ci~dessus ont la

faculte de prevoir que certains de ces droitsne sont pas

maintenus .apres la mort de l'auteur.

3) Les moyens de recours pour sauvegarder les droits

reconnus dans le present article sont regles par la legisla-

tion du pays ou la protection est reclamee.

Article 7-~

1) La duree de la protection accordee par la presente

Convention comprend la vie de l'auteur et cinquante ans

apres sa mort.
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2) Toutefois, pour les oeuvres cinemato.graphiques, les

pays de l'Union ont la faculte de prevoir que la duree de

la protection expire cinquante ans apres que l'oeuvre aura

ete rendue accessible au public avec le consentement de

l'auteur, ou qu'a defaut d'un tel evenement intervenu dans

les cinquante ans a compter de la realisation d'une telle

oeuvre, la duree de la protection expi:e cinquante ans apres

cette realisation.

3) Pour les oeuvres anonymes ou pseudonymes, la duree

de la protection accordee par la presente Convention expire

cinquante ans apres que l'oeuvre a ete licitement rendue

accessible au public. Toutefois, quand le pseudonyme adopte

par l'auteur ne laisse aucun doute sur son identite, la duree

de la protection est celle prevue a l'alinea 1) .Si l'auteur

d'une oeuvre anonyme ou pseudonyme revele son identite

la periode ci-dessus indiquee, 1? delai de protection appli-

cable est celui prevu a l'alinea 1) .Les pays de l'Union ne

sont pas tenus de proteger les oeuvres anonymes ou ~-

pour lesquelles il y a tout lieu de presumer que leur auteur

est mort depuis cinquante ans.

4) Est reservee aux legislations des pays de l'Union

la faculte de regler la duree de la protectio.n des oeuvres

photographiques et celle des oeu~res des arts appliques

protegees en tant qu'oeuvres artistiques; toutefois, cette

duree ne pourra etre inferieure a une periode de vingt-cinq

ans a compter de la realisation d'une telle oeuvre.

5) Le ~elai de protection posterieur a la mort de

l'auteur et les delais prevus aux alineas 2), 3) et 4) ci-

dessus cornrnencent a courir -a compter de la mort ou de
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ltevenement vise: par ces alineas, mais la duree de ces delais

n'est calculee qu'a partir du ler janvier de l'annee qui

suit la mart au ledit evenement.

6) Les pays de l'Union ont la faculte d'accorder une

duree de protection superieure a celles prevues aux alineas

precedents.

Les pays d'e l' Union lies par 1 'Acte de Rome de la7

qui accordent, dans leur legislationpresente Convention et

nationale en vigueur au moment de la signature du present

Acte, desdurees inferieures a celles prevues aux alineas

precedents ant la faculte de les rnaintenir en adherant au

le ratifiant.Acte au enpresen

8) Dans tous les cas, la duree sera reglee.par la loi

du pays ou la protection sera reclamee; toutefois, a moins

que la legislation de ce dernier pays n'en decide autrement,

elle n'excedera pas la duree fixee dans le pays d.'origine de

l'oeuvre

Article 7bis

Les dispositions de l'article precedent sont egalement

applicables lorsque le droit d'auteur appartient en commun

aux collaborateurs d'une oeuvre, sous reserve que les delais

consecutifs a la mort de l'auteur soient calcules a partir

de la mort du dernier survivant des collaborateur~.
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Article 8

Les auteurs d'oeuvres litteraii:es et artistiques pro-

teges par la presente Convention jouissent, pendant toute

la duree de leurs droits sur l'oeuvre originale, du droit

exclusif de faire ou d'autoriser la traduction de le"urs

Article 9

I) Les auteurs d'oeuvres I.itteraires et artistiques pro-

teges par la presente Convention jouissent du droit exclusif

d.' autoriser la reproduction de ces oeuvres, de quelque

maniere et sous quelque forme que ce soit.

2) Est reservee aux legislations des pays de l'Union

la faculte de permettre la reproduction desdites" oeuvres

dans certains cas speciaux, pourvu qu'une telle reproduction

ne porte.pas atteinte a l'exploitation normale de l'oeuvre

ni ne cause un prejudice injustifie aux interets legitimes

de l'auteur.

3) Tout enregistrement sonore ou visuel est considere

comme une reproduction au sens de la presente Convention.

Article 10

I) Sont licites les citations tirees d'une oeuvre,

deja rendue licitement accessible au public, a condition

qu'elles soient conformes aux bons usages et dans la mesure

justifiee par le but a atteindre, y compris les citations.
d'articles de journaux.et recueils periodiques sous forme

de revues de presse.
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oeuvres litteraires ou artistiques vues ou entendues au cours

de l'evenement peuvent, dans la mesure justifiee par le but

d'information a atteindre, etre reproduites et rendues acces-

sibles au public.

Article 11

1) Les auteurs d'oeuvres dramatiques, dramatico-musicales

et musicales. jouissent du droit exclusif d'autoriser : 10 la

representation et l'execution publiques de leurs oeuvres,

y compris la representation et l'execution publiques par

tous moyens ou procedes; 2° la transmission publique par tous

moyens de la representation et de l'execution de leurs oeuvres.

2) Les rnemes droits sont accordes aux auteurs d'oeuvres

drarnatiques ou drarnatico-rnusicales pendant toute la duree

de leurs droits sur l'oeuvre 9riginale, en ce qui concerne

la traduction de leurs oeuvres.

Article llbis

1) Les auteurs d'oeuvres litteraires et artistiques

jouissent du droit exclusif d'autoriser : 10 la radiodiffu-

sion de leurs oeuvres ou la conununication publique de ces

oeuvres par tout autre moyen servant a diffuser sans fil

les signes, les sons ou les images; 2° toute communication

publique, soit par fil, soit sans fil, de l'oeuvr~ radio-

diffusee, lorsque cette conununication est faite par un autre

organisme que celui d'origine; 3° la communication publique,

par haut-parleur ou par tout autre instrument analogue

transmetteur de signes~ de sons ou d'images, de l'oeuvre

radiodiffusee.
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2) .Il appartient aux legislations des pays de l'Union

de regler les conditions d'exercice des droits vises par

l'a~inea 1) ci-dessus, mais ces conditions n'auront qu'un

effet strictement limite au pays qui les aurait etablies.

Elles ne pourront en aucun cas porter atteinte au droit

mbral de l'auteur, ni au droit qui appartient a l'auteur

d'obtenir une remuneration equitable fixee, a defaut d'accord

amiable, par l'autorite competente.'

3) Sauf stipulation contraire, une autorisation

accordee conformement a l'alinea 1) du present article

n'implique pas l'autorisation d'enregistrer, au moyen d'ins-

truments portant fixation des sons ou des images, l'oeuvre

radiodiffusee. Est toutefois reserve aux legislations des

pays de l'Union le regime des enregistrements ephemeres

effectues par un organisme de radiodiffusion par ses propres

moye~s et pour ses emissions. Ces legislations pourront

autoriser la conservation de ces enregistrements dans des

archives officielles en raison de leur caractere exceptionnel.

de documentation.

Article llter

I) Les auteurs d'oeuvres litteraires jouissent du

droit exclusif d'autoriser : 10 la recitation publique de

leurs oeuvres, y compris la recitation publique par tous

moyens ou procedes; 2° la transmission publique par tous

moyens de la recitation de leurs oeuvres.

Les memes droits sont accordes aux auteurs d'oeuvres2)

litteraires pendant toute la duree de leurs droits sur

l'oeuvre originale, en ce qui concerne la t-raduction de leurs

oeuvres.
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Article 12

Les auteurs d'oeuvres litteraiies ou artistiques joui

du droi t exclusif d ' autoriser les adaptations ,. arrangements

et autres transformations de leurs oeuvres.

Article 13

1) Chaque pays de l'Union peut, pour ce qui le concerne,

etablir des reserves et conditions relatives au droit exc

de l'auteur d'une oeuvre m~sicale et de l'auteur des paroles,

dont l'enregistrement avec l'oeuvre musicale a deja ete auto-

rise par ce dernier, d'autoriser l'enregistrement sonore de

ladite oeuvre musicale, avec, le cas echeant, les paroles;

mais toutes reserves et conditions de cette nature n'auront

qu'un- effet strictement limi,te au pays qui les aurait etabl

et ne pourront en aucun cas porter atteinte au droit qui

tient a l'auteur d'obtenir une remuneration equitable fixee,

a defaut d'accord amiable, par l'autorite competente.

2) Les enregistrements d'oeuvres musicales qui auront

ete realises dans un pays de l'Union conformement a l'article

13.3) des Conventions signees a Rome le 2 juin 1928 et a

Bruxelles le 26 juin 1948 pourront, dans ce pays, faire I'

de reproductions sans le consentement de l'auteur de l'oeuvre

musicale jusqu'a Itexpiration d'une periode de deux annees a

partir de la date a laquel1e ledit pays devient lie par le

present Acte.

3) Les enregistrements faits en vertu des alineas 1) et

2) du present article et impartes, sans autarisatian des

parties interessees, dans un pays au ils.ne seraient pas

licites, paurrant y etre saisis.
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Article 14

I) Les auteurs d'oeuvres litteraires ou artistiques

ont le droit exclusif d'autoriser : 1° l'adaptation et la

reproduction cinematographiques de ces oeuvres et la mise

en circulation des oeuvres ainsi adaptees ou reproduites;

2° la representation et l'execution pu?liques et la trans-

mission par fil au public des oeuvres ainsi adaptees ou

reproduites.

2) L'adaptation sous toute autre forme artistique des

realisations cinematographiqu.3S tirees d'oeuvres litteraires

Qu.artistiques reste soumise, sans prejudice de l'autorisa-

tion de leurs auteurs, a l'autorisation des auteurs des

oeuvres originales.

3) Les dispositions de l'artic1e 13.1 ne sont pas

applicables

Article l4bis
~

1) Sans prejudice des droits de l'auteur de toute

oeuvre qui pourrait avoir ete adaptee ou reproduite, l'oeuvre

cinematographique est protegee comme une oeuvre origina1e.

Le titu1aire du droit d'auteur sur l'oeuvre cinematographique

jouit des memes droits que l'auteur d'une oeuvre originale,

y compris 1es droits vises a l'artic1e precedent.

2) a) La determination des titulaires du droit d'auteur

sur l'oeuvre cinematographique est reservee a la legislation

du pays ou la protection est reclamee.
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b) Toutefois, dans les pays de l'Union ou la legis-

lation reconnait.parmi ces titulaires les auteurs des contri-

butions apportees a la realisation de l'oeuvre cinematogra-

phique, ceux-ci, s'ils se sont engages a apporter de telles

contributions, ne pourront, sauf stipulation contraire ou

particuliere, s'opposer a la reproduction, la mise en circu-

lation, la representation et l'execution publiques, la trans-

mission par fil au public, la'radiodiffusion, la communica-
.

tion au public, le sous-titrage et le doublage des textes,

de l;oeuvre cinematographique.

c) La question de savoir si la forme de l'engc:.gernent

vise ci-dessus doit, pour l'application du sous-alinea b)

precedent, etre ou non un contrat ecrit ou un acte ecrit

equivalent est reg lee par la legislation du pays de l'Union

ou le producteur de l'oeuvre cinematographique a son siege

ou sa residence habituelle. .Est toutefois reservee a la

legislation du pays de l'Union ou la protection e~t reclamee

la faculte de prevoir que cet engagement doit etre un contrat

ecrit ou un acte ecrit equivalent. Les pays qui font usage

de cette faculte devront le.notifier au Directeur general

par "une declaration ecrite qui sera aussitot communiquee par

ce dernier a tous les autres pays de l'Union.

d) Par "stipulation contraire ou particuliere", il

faut entendre toute condition restrictive dont peut etre

assorti ledit engagement.

3) A moins que la legislation nationale n'en decide

autrement, les dispositions de l'alinea 2)b) ci-dessus ne

sont applicables ni aux auteurs des scenarios, des dialogues

et des oeuvres musicales, crees pour la realisation de

l'oeuvre cinema~ographique, ni au reo-lisateur principal de
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celle-ci. Toutefois, les pays de l'Union dont la legisla-

tion ne contient pas des dispositions prevoyant l'application

de l'alinea 2)b) precite audit realisateur devro.nt le noti-

fier au Directeur general par une declaration ecrite qui sera

aussitot communiquee par ce dernier a tous,les autres pays

de l'Union.

Article l4ter

1) En ce qui concerne les oeuvres d'art originales

et les manuscrits originaux des ecrivains et compositeurs,

i'auteur- ou, apres sa mort, les personnes ou institutions

auxquelles la legislation nationale donne qualite -jouit

d'un droit inalienable a etre interesse aux operations de

vente dont l'oeuvre est l'objet apres la premie:r:e cession

operee par l'auteur

2) .La protection prevue a l'alinea ci-dess~s n1est

exigible dans chaque pays de l'Union que si la legislation

nationale de l'auteur admet cette.protection et dans la

mesure ou le permet la legislation du pays ou cette protec-

tion est reclamee.

3) Les modalites et les taux de la perception sont

determines par chaque legislation nationale.

Article 15

Pour que les auteurs des oeuvres litteraires et
1)

artistiques proteges par la presente Convention soient, sauf

preuve contraire, cons"ideres comme tels et admis en conse-

quence devant les tribunaux des pays de l'Union a exercer
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des poursuites contre les contrefacteurs, il ?uffit que le

nom soit indique sur l'oeuvre en la maniere usitee. Le

alinea est applicable, meme si ce nom est un pseudonyme, des

lors que le pseudonyme adopte par l'auteur ne laisse aucun

doute sur son identite.

2) .Est presume producteur de l'o~uvre cinematographique,

sauf preuve contraire, la personne physique ou morale dont le

nom est indique sur ladite oeuvre en la maniere usitee.

3) Pour les oeuvres anonymes et pour les oeuvres pseu-

donymes autres que celles dont il est fait mention a l'ali-

nea I) ci-dessus, l'editeur dont le nom est indique sur l'

est, sans autre preuve, repute representer l'auteur; en cette

qualite, il est fonde a sauvegarder et a faire valoir les

droits de ceiui-ci. La disposition du present alinea cesse

d'etre applicable quand l'auteur. a revele son identite et

justifie de sa qualite.

4) a) Pour les oeuvres non publiees dont l'identite

de l'auteur est inconnue, mais pour lesquelles il ya tout

lieu de presumer que cet auteur est ressortissant d'un pays

de l'Union, il est reserve a la legislation de ce pays la

faculte de designer l'autorite competente representant cet

auteur et fondee a sauvegarder et a faire valoir les droits

de celui-ci dans les pays de l'Union.

b) Les pays de l'Union qui, en vertu de cette dispo-

sition, procederont a une telle designation, le notifieront

au Directeur general par une declaration ecrite ou seront

indiques tous renseignements relatifs a l'autorite ainsi
..

designee. Le Directeur general communiquera aussit6t cette

declaration a tous les autres pays de l'Union.
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Article 16

1) Toute oeuvre contrefaite peut etre saisie dans 1es

pays de l'Union ou l'oeuvre origina1e a droit a la protec-

tion legale.

2) Les dispositions .de l'alinea precedent sont egale-

ment applicables aux reproductions provenant d'un pays ou

l'oeuvre n'est pas protegee ou a cesse de l'etre.

La saisie a lieu conformement a la legislation de3)

chaque pays.

Article 17

Les dispositions de la presente Convention ne peuvent

porter prejudice, en quoi que .ce soit, au droit qui appartient

au Gouvernement de chacun des pays de l'Union de permettre,

de surveiller ou d'interdire, par des mesures de legislation

ou de police interieure, la circulation, la representation,

l'exposition de tout ouvrage ou production a l'egard desquels

l'autorite competente aurait a exercer ce droit.

Article 18

1) La presente Convention s'applique a toutes les

oeuvres qui, au moment de son entree en vigueur, ne sont pas

encore tombees dans le domaine public de leur pays d'origine

par l'expiration de la duree de la protection.
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Article 21

1) Des dispositions particu1ieres concernant les pays

en voie de deve1oppement figurent dans l'Annexe.

2) Sous reserve des dispositions de l'article 28.l)b) I

l'Annexe .forme partie integrante du present Acte.

Article 22

I) a) L'Union a une Assemblee composee des pays de

l'Union lies par les articles 22 a 26.

b) Le Gouvernernent de chaque pays est represente par

un delegue, qui peut etre assiste de suppleants, de conseillers

et d'experts.

...
c) Les depenses de chaque delegation sont supportees

par le Gouvernement qui l'a designee.

2) a) L'Assemblee

i traite de toutes les questions concernant le

maintien et le developpement de l'Union et

l'application de l~ presente Convention;

ii) donne au Bureau international de la propriete

intellectuelle (ci-apres denomn'.e "le Bureau

international") vise dans la Convention insti-

tuant l'Organisation Mondiale de la Propriete

Intellectuelle (ci-apres denonunee "lIOrganisa-

tion") des directives concerna?t la preparation

des conferences de revj.sion, compte etant dument

tenu des observations des pays de l'Union qui

ne sont pas lies par les articles 22 a 26;
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b) Sur les questions qui interessent egalement

d'autres Unions administrees par l'Organisation, l'Assemblee

statue connaissance prise de l'avis du comite de coordination

de l'Organisation.

3) a) thaque pays membre de l'Assemblee dispose d'une

voix

b) La moitie des pays membres de l'Assemblee constitue

le quorum.

c) Nonobstant les dispositions du sous-alinea b) , si,

lors d'une session, le nombre des pays representes est infe-

rieur a la moitie mais egal ou superieur au tiers des pays

mernbres de l'Assemblee, celle-ci peut prendre des decisions;

toutefois, les decisions de l'Assemblee, a l'exception de

celle,s qui concernent sa procedure, ne deviennent executoires

que lorsque les conditions enoncees ci-apres sont remplies.

Le Bureau international communique lesdites decisions aux pays
.

membres de l'Assemblee qui n'etaient pas representes, en les

invitant a exprimer par ecrit, dans un delai de trois mois a

compter de la date de ladite communication, leur vote ou

leur abstention. Si, a l'expiration de ce delai, le nombre

des pays ayant ainsi exprime leur vote ou leur abstention est

au moins egal au nombre de pays qui f~isait defaut pour que le

quorum fut atteint lors de la session, lesdites decisions

deviennent executoires, pourvu qu1en merne temps la majorite

necessaire reste acquise.

d) SOilS reserve des dispositions de l'article 26.2) I

l~s decisions de l'Assemblee sont prises a la majorite des

deux tiers des votes exprimes.

e) L'abstention n'est pas consideree co.mme un vote.
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f) Un delegue ne peut representer qu'un seul pays et

ne peut voter qu'au nom de celui-ci.

g) Les pays de l'Union qui ne sont pas membres de

l.'Assemblee sont admis a ses reunions en qualite d'

4) a) L'Assemblee se reunit u~e fois taus les trois ans

e~ session ordinaire, sur convocation du Directeur general

et, sAuf cas exceptionnels, pendant la meme periode et au

meme lieu que l'Assemblee genera le de l'Organisation.

b) L'Assemblee se reunit en session extraordinaire

sur convocation adressee par le Directeur general, a la

du Comite executif ou a la demande d'un quart des pays membres

de l'Assemblee.

L'Assemblee adopte.son reglement interieur.~5)

Article 23

L'Assemblee a un Comite executif.1)

2) a) Le Comite executif est compose des pays elus par

l'Assemblee parmi les pays membres d~ celle-ci. En outre, le

pays sur le territoire duquel l'Organisation a son siege

dispose, ex officio, d'un siege au Comite, sous reserve des

dispositions de l'article 25.7)b) .

b) Le Gouvernement de chaque pays membre du Comite

executif est represente par un delegue, qui peut etre assiste

de suppleants, de conseillers et d'experts. .
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c) Les decisions sont prises a la majorite simple

des votes exprimes

d) L'abstention n'est pas consideree comme un vote.

e) Un delegue ne peut representer qu'un seul pays

et ne pe~t voter qu'au nom de celui-ci.

9) Les pays de l'Union qui" ne sont pas mernbres du

Comite executif sont admis a ses reunions en qualite d'ob-

servateurs.

10) Le Comite executif adopte son reglement interieur.

Article 24

I) a) LeE taches administra.tives incombant a 1 'Union

EOht aEsurees par le Bureau international, qui Euccede au

Bureau de l'Union reuni avec le Bureau de l'Union institue par

la Convention internationale pour la protection de la propriete

industrielle.

b) Le Bureau international assure notamment le secre-

tariat des divers organes de l'Union.

c) Le Directeur general de l'Organisation est le plus

haut fonctionnaire de l'Union et la represente.

2) Le Bureau international rassemble et publie les infor-

mations concernant la protection du droit d'auteur. Chaque

pays de l'Union communique.aussitot que possible au Bureau inter-

national le texte de toute nouvelle loi ainsi que tous textes

officiels concer~ant la protection du droit d'auteur.
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Article 25

L'Union a un budget.1 a

b) Le budget de l'Union comprend l~s recettes et les

depenses propres a l'Union, sa contribution au budget des de-

penses communes aux Unions, ainsi que, le cas echeant, la

somme mise a la disposition du budget de la Conference de

l'Organisation.

c) Sont considerees comme depenses communes aux

Unions les depenses qui ne sont pas attribuees exclusivement

a l'Union mais egalement a une ou plusieurs autres Unions

adm~nistrees par l'Organisation. La part de l'Union dans ces

depenses communes est proportionnelle a l'interet que ces

depenses presentent pour elle.

2) Le budget de l'Union est arrete compte tenu des

exigences de coordination avec les budgets des autres Unions

administrees par l'Organisation.

Le budget de l'Union est finance par les ressources.3)

suivantes

les contributions des pays de l'Union;i)

ii) les taxes et sornmes dues pour les services rendus

par le Bureau international au titre de l'Union;

iii le produit de la vente des publications du Bureau

international concernant l'Union et les droits

afferents a ces publications;

iv les dons, legs et subventions;

v) les layers, interets et autres revenus divers.



~J

32

4) a) Pour determiner sa part contributive dans le

budget, chaque pays de l'Union est range dans une classe

et paie ses contributions annuelles sur la base d'un nombre

d'unites fixe comme suit :

.25Classe I.

Classe II.

Classe I~I

Classe IV.

Classe V

Classe VI 3

Classe VII. 1

b) A moins qu'il ne l'ait fait precedemment, chaque

pays" indique, au moment du depot de .son instrument de ratifi-

cation ou d'adhesion, la classe dans laquelle il desire etre

range.. II peut changer de c~asse. S'il choisit une classe

inferieure, le pays doit en faire part a l'Assemblee lors

d'une de ses sessions ordinaires. Un tel changement prend

effet au debut de l'annee civile suivant ladite session.

c) La contribution annuelle de chaque pays consiste

en un montant dont le rapport a la somme totale des contribu-

tions annuelles au budget de l'Union de tous les pays est le

meme que le rapport entre le nombre des unites de la classe

dans laquelle il est range et le nombre total des unites de

l'ensemble des pays.

d) Les contributions sont dues au premier janvier de

chaque annee.

e) Un pays en retard dans le paiement de ses contri-

butions ne peut exercer son droit de vote, dans aucun des

organes de l'Union dont il est membre, si le montant de son

.20

.15

.10

5
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arriere est egal ou superieur a celui des contributions don-t

il est redevable pour les deux annees completes ecoulees.

Cependant, un tel pays peut etre autorise a conserver l'exer-

cice de son droit de vote au sein dudit organe aussi longtemps

que ce dernier estime que le retard resulte de circonstances

exceptionnelles et inevitables.

f) Dans le cas au le budget n'est pas adapte avant

le debut d'un nauvel exercice, le budget de l'annee precedente

est recanduit selan les madalites prevues par le reglement

financier.

5) Le montant des taxes et sommes dues pour des

services rendus par le Bureau international au titre de

l'Union est fixe par le Directeur general, qui en fait rapport

a l'Assemblee et au Comite executif.

6) a) L'Union possede un fonds de roulement constitue

par un versement unique effectue par chaque pays de l'Union

Si le fonds devient insuffisant, l'Assemblee decide de son

augmentation.

b) Le montant du versement initial de chaque pays

au fonds precite ou de sa participation a l'~ugmentation de

celui-ci est proportionnel a la .contribution de ce pays pour

l'annee au cours de laquelle le fonds est constitue ou l'aug-

mentation decidee.

c) La proportion et les modalites de versement sont

arretees pa~ l'Assemblee, sur proposition du Directeur general

et apres avis du Comite de coordination de l'Organisation.
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2) Toute modification des articles vises ~ l'alinea 1

est adoptee par l'Assemblee. L'adoptioh requiert les trois

quarts des votes exprimes; toutefois, toute modification de

l'article 22 et du present alinea requiert les quatre

cinquiemes des votes ~exprimes .

3) Toute modification des articles vises a l'alinea 1

entre en vigueur un mois apres la reception par le Directeur

general des notifications ecrites d'acceptation, effectuee

en conformite avec leurs regles constitutionnelles respectives,

de la part des trois quarts des pays qui etaient membres de

l'Assernblee au moment ou la modification a ete adoptee. Toute

modification desdits articles ainsi acceptee lie tous les pays

qui sont membres de l'Assemblee au moment ou la modification

entre en vigueur au qui en deviennent membres a une date ulte-

rieure; toutefois, toute modification qui augmente les obliga-

tions financieres des pays de l'Union ne lie que ceux d'entre

eux qui ont notifie leur acceptation de ladite modification

Article 27---

1) La presente Convention sera soumise a des revisions

en vue d'y introduire les ameliorations de nature a perfec-

tionner le systeme de l'Union.

2) lieu, successi-

vement, dans l'un des pays de l'Union, entre les delegues

A cet effet, des conferences auront

desdits pays.

3) Sous reserve des di.spositions de l'article 26

applicables a la modification des articles 22 a 26, toute

l'Annexe, requiertrevision du present Acte, y compris

l'unanimite des votes exprimes.
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Article 28

l)a) Chacun des pays de l'Union qui a signe le present

Acte peut le ratifier et,- s'il ne l'a pas signe, peut y

adherer. Les instruments de ratification ou d'adhesion sont

deposes aupres du Directeur general.

b) Chacun des pays de l'Union peut declarer dans

son instrument de ratification ou d'adhesion que sa ratifi-

cation ou son adhesion n'est pas applicable aux articles

1 a 21 et a l'Annexe; toutefois, si ce pays a deja fait une

declaration selon l'article VI.l) de l'Annexe, il peut seule-

ment declarer dans ledit instrument que sa ratification ou

son adhesion ne s'applique pas aux articles 1 a 20.

c) Chacun des pays de l'Union qui, conformement au

sous-alinea b), a exclu des effets de sa ratification ou de

son adhesion les dispositi.ons visees dans ledit sous-alinea

peut, a tout moment ulterieur, declarer qu'il etend les ef-

fets de sa ratification ou de son adhesion a ces dispositions.

Une telle declaration est deposee aupres du Directeur general.

2)a) Les articles 1 a 21 et l'Annexe entrent en vigueur

trois mois apres que les deux conditions suivantes ont ete

remplies :

i cinq pays de l'Unian au mains ant ratifie le

present Acte au y ant adhere sans faire de de-

claratian selan l'alinea l)b) ,

ii l'Espagne, les Etats-Unis d'Amerique, la France

et le Royaume-Uni de Grande--Bretagne et d I Irlande

du Nord sont devenus lies par la Convention

universelle sur le droit d'auteur, telle qu'elle

a ete revisee a Paris le 24 juillet 19.71.
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b) L'entree en vigueur visee au sous-alinea a) est .

effective a l'egard des pays de l'Union qui, trois mois au

mo"ins avant ladite entree en vigueur, ont depose des instru-

ments de ratification ou d'adhesion ne contenant pas de de-

claration selon l'alinea l)b) .

c) A l'egard de tout pays de ltUnion auquel le sous-

alinea b)- n'est pas applJ.cable et qui ratifie le present

Acte ou y adhere sans faire de declaration selon l'alinea l)b),

les articles 1 a 21 et l'Annexe entrent en vigueur trois mois

apres la date a laquelle le Directeur general a notifie le

depot de l'instrument de ;ratification ou d'adhesion copsidere,

a moins qu'une date posterieure n'ait ete indiquee dans l'ins-:

trument depose. Dans ce dernier cas, les articles 1 a 21 et

l'Annexe eritrent en vigueur a l'egard de ce pays a la date

ainsi indiquee.

d) Les disposit1ons des sous-alineas a) a c

tent pas l'application de l'article VI de l'Annexe .

n'affec-

3) A l'egard de tout pays de ltUnion qui ratifie le

present Acte ou y adhere avec ou sans declaration selon

l'alinea l)b), les articles 22 a 38 entrent en vigueur trois

mois apres la date alaquelle le Directeur general a notifie

le depot de l'instrument de ratification ou d'adhesion consi-

dere, a rnoins qu'une date posterieure n'ait ete indiquee dans

liinstrument depose. Dans ce dernier cas, les articles 22 a38

entrent en vigueur a l'egard de ce pays a la date ainsi

indiquee
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Article 29

I) Tout pays" etranger a l'Union peut adherer au present

Acte et devenir, de ce fait, partie a la presente Convention

et mernbre de l'Union. Les instruments d'adhesion sont depo-

ses aupres du Directeur general.

2)a) Sous reserve du sous-alinea b), la presente Conven-

tion entre en vigueur a l'egard de tout pays etranger a l'Union

trois mois apres la date a laquelle le Directeur general a no-

tifie le depot de son instrument d'adhesion, a moins qu1une

date posterieure n'ait ete indiquee dans l'instrument depos§:

Dans ce dernier cas, la presente Convention entre en vigueur

a l'egard de ce pays a la date ainsi indiquee.

b) Si l'entree en vigueur en application du sous-

alinea a) precede l'entree en vigueur des articles 1 a 21 et

de l'Annexe en application de l'article 28.2)a) I ledit pays

sera lie, dans l'intervalle, par les articles 1 a 20 de l'Acte

de Bruxelles de la presente Convention qui sont substitues aux

articles 1 a 21 et a l'Annexe.

Article 29bis

La ratification du present Acte ou l'adhesion a cet

Acte par tout pays qui n'est pas lie par les articles 22 a

38 de l'Acte de Stockholm de la presente Convention vaut,

a seule fin de pouvoir appliquer l'article 14.2) de la conven-

tion instituant .l'Organisation, ratification de l'Acte de

Stockholm ou adhesion a cet Acte avec la limitation prevue

par l'article 28.1)b)i dudit Acte.
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Article 30

1) Sous reserve des exceptions perrnises par l'alinea 2)

du present article, par l'article 28.l)b) , par l'article 33.2)

ainsi que par l'Annexe, la ratification au l'adhesion emporte

de plein droit accession a toutes les clauses et admission a

tous les avantages stipules par la presente Convention

2)a) Tout pays de l'Union ratifiant le present Acte ou

y adherant peut, sous reserve de l'art.icle V.2) de l'Annexe,

conserver le benefice des reserves qu'il a formulees ante-

rieurement, a la condition d'en faire la declaration lors

du depot de son instrument de ratification ou d'adhesion.

b) Tout pays etranger a l'Union peut declarer, en

adherant a la presente Convention et sous reserve de l'ar-

ticle V.2) de l'Annexe, qu'il entend substituer, provisoire-

ment au moins, a l'article 8 du present Acte, concernant le

droit de traduction, les dispositions de l'article 5 de la

Convention d'Union de 1886 completee a Paris en 1896, etant

bien entendu que ces dispositions ne visent que la traduc-

tion dans une langue d'usage general dans ce pays. Sous

reserve de l'article I.6)b) de l'Annexe, tout pays a la faculte

d'appliquer, en ce qui concerne le droit de traduction des

oeuvres ayant pour pays d'origine un pays faisant usage

d'une telle reserve,une protection equivalente a celle ac-

cordee par ce dernier pays.

c) Tout pays peut, a tout moment, retirer de telles

reserves, par notification adressee au Directeur general.

~
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Article 32

I) Le present Acte remplace dans les rapports entre les

pays de l'Union, et dans la mesure ou il s'applique, la conven-

tion de Berne du 9 septembre 1886 et les Actes de revision

subsequents. Les Actes precedemment en vigueur conservent

leur application, dans leur totalite ou dans la mesure ou le

present Acte ne les remplace pas en vertu de la phrase prece-

dente, dans les rapports avec les pays de l'Union qui ne ra-

tifieraient pas le present Acte ou n'y adhereraient pas.

2) Les pays etrangers a l'Union qui deviennent parties

au present Acte l'appliquent, sous reserve des dispositions
de l'a£inea 3) , a l'egard de tout pays de l'Union qui n'est "

pas lie par cet Acte ou qui, bien qu'en etant lie par celui-ci,

a fait la declaration prevue a l'article 28.l)b). Lesdits

pays admettent que le pays de l'Union considere, dans ses rela-

tions avec eux :

i) applique les dispositions de l'Acte le plus recent

par lequel il est lie, et

ii sous reserve de l'article 1.6) de l'Annexe, a la

faculte d'adapter la protection au niveau prevu

par le present Acte.

3) Tout pays qui a invoque le benefice de l'une quelconque

des facultes prevues par l'Annexe peut appliquer les disposi-

tions de l'Annexe qui concernent la ou les facultes dont il a

invoque le benefice dans ses relations avec tout autre pays de

lfUnion qui nfest pas lie par le present Acte, a condition que

ce dernier.pays ait accepte lfapplication desdites dispositions.
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Article 33

1) Tout differend entre deux ou plusieurs pays de

l' Union concernant. I' interpretation ou l' application de la"

presente Convention, qui ne sera pas regIe par voie de nego-

ciation, peut etre porte par l'un quelconque des pays en

cause devant la Cour internationale de Justice par voie de

requete 9onforme au Statut de la Cour, a moins que les pays

en cause ne conviennent d'un autre mode de reglement. Le

Bureau international sera informe par le pays requerant du

differend soumis a la Cour; il en donnera connaissance aux

autres pays de l'Union.

2) Tout pays peut, au moment ou il signe le present

Acte ou depose son instrument de ratification ou d'adhesion,

declarer qu'il ne se considere pas lie par les disppsitions

de l'alinea I) .En ce qui concerne tout differend entre un

tel pays et tout autre pays de l'Union, les dispositions de

l'alinea I) ne sont pas applicables.

3) Tout pays qui a fait line declaration conformement

alix dispositions de l'alinea 2) peut, a tout moment, la re-

tirer par line notification adressee au Directeur general.

Article 34

I) Sous reserve de l'article 29bis, aucun pays ne peut

adherer, apres l'entree en vigueur des articles 1 a 21 et de

l'Annexe, a des Actes anterieurs de la presente Convention ni

les ratifier.

2) Apres llentree en vigueur des articles 1 a 21 et de

l'Annexe, aucun pays ne peut faire de declaration en vertu de

l'article 5 du Protocole relatifaux pays en voie de develop-

pement annexe a l'Acte de Stockholm.
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Article 35

1 La presente Convention demeure en vigueur sans

limitation de duree

2) Tout pays p~ut denoncer le present Act~

cation adressee au Directeur general.

par notifi-

Cette denonciation

emporte aussi denonciation de tous les Actes anterieurs et ne

produit son effet qu'a l'egard du pays qui l'a faite, la

Convention restant en vigueur et executoire a l'egard des

autres pays de l'Union

3) La denonciation prend effet un an apres le jour ou

le Directeur general a re~u la notification.

4) La faculte de denonciation prevue par le present

article ne peut etre exercee par un pays avant l'expiration

d'un delai de cinq ans a compter de la date. a laquelle il est

devenu membre de l'Union.

Article 36

1) Tout pays partie a la presente Convention s'engage

a adopter, conformement a sa constitution, les mesures

necessaires pour assurer l'application de la presente Con-

vention

2) II est entendu qu'au moment ou un pays devient lie

par la presente Convention, il doit etre en mesure, conforme

ment a sa legislation interne, de donner effet aux disposi-

tions de la presente Convention.

-="
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Article 37

l)a) Le present Acte est signe en un seul exemplaire

dans les langues anglaise et fran9aise et, sous reserve de

l'alinea 2) , est depose aupres du Directeur general.

b) Des textes officiels sont etablis par le Directeur

general, apres consultation des Gouvernements interesses,

dans les langues allemande, arabe, esp,"'lgnole, italienne et

portugaise, et dans les autres langues que l1Assemblee pourra

indiquer.

c) En cas de contestation sl~r l'interpretation des

divers textes, le texte frangais fera foi.

2) Le present Acte reste ouvert a la signatllre

jusqu'au 31 janvier 1972. Jusqu'a cette date, l'exemplaire

vise a l'alinea l)a) sera depose aupres du Gouvernement de la

Republique fran9aise.

3) Le Directeur general transmet deux copies certifiees

conformes du texte signe du present Acte aux Gouvernements de

taus leg pays de l'Union et, sur demande, au Gouvernement de

tout autre pays.

4) Le Directeur general fait enregistrer le present

Acte aupres du Secretariat de l'Organisation des Nations Unies;

5) Le D~recteur general notifie aux Gouvernements de

tous les pays de l'Union les signatures, les depots d'instru-

ments de ratification ou d'adhesion et de declarations com-

prises dans ces instruments ou faites en .application des

articles 28.l)c) , 30.2)a) et b) et 33.2) , l'entree en vigueur

de toutes dispositions du present Acte, les notifications de
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ANNEXE

Article I

1) Tout pays considere, conformement a la pratique

etablie de l'Assemblee generale des Nations Unies, comme un

pays en voie de developpement, qui ratifie le present Acte,

dont la presente Annexe forme partie integrante, ou quiy

adhere et qui, eu egard a sa situation economique et a ses

besoins sociaux ou culturels, ne s'estime pas en mesure dans

l'immediat de prendre les dispositions propres a assurer la

protection de tous les droits tels que prevus dans le present

Acte, peut, par une notification deposee aupres du Directeur

general, au moment du depot de son instrument de ratification

ou d'adhesion ou, sous reserve de l'article V.l)c) , a toute

date ulterieure, declarer qu'il invoquera le benefice de la

faculte prevue par l'article II ou de celle.prevue par

l'article. III ou de l'une et l'autre de ces facultes. 11

peut, au lieu d'invoquer le benefice de la facu~te prevue par

l'article II, faire une declaration conformement a l'article

2)a) Toute declaration faite aux termes de l'alinea 1)

et notifiee avant l'expiration d'une periode de dix ans, a

compter de l'entree en vigueur des articles 1 a 21 et de la

presente Annexe conformement a l'article 28.2) , reste valable

jusqu'a l'expiration de ladite periode. Elle peut etre

renouvelee en tout ou en partie pour d'autres periodes succes-

sives de dix ans par notification deposee aupres du Directeur

general pas plus de quinze mois mais pas moins de trois mois

avant l'expiration de la periode decen,nale en cours.
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6)a) Le fait qu1un pays invoque le benefice de l'une

des facultes visees a l'alinea I) ne permet pas a un autre

pays de donner, aux oeuvres dont le pays d'origineest le

premier pays en question, une protection inferieure a celle

qu'il est oblige d'accorder selon les articles 1 a 20.

b) La faculte de reciprocite prevue par l'article

30.2)b) , deuxie~e phrase, ne peut, jusqu'a-~la date a laq~etle

expire le delai applicable conformement a l'article 1.3) ,

etre exercee pour les oeuvres dont le pays d'origine est

un pays qui a fait une declaration conformement a l'ar- " -
"--

ticle V.l) a) .

Article II

I) Tout pays qui a declare qu'il invoquera le benefice

de la f~culte prevue par le present article sera habilite,

pour ce qui concerne les oeuvres publiees sous forme imprimee

ou sous toute autre forme analogue de reproduction, a sub-

stituer au droit exclusif de traduction prevu par l'article 8

un regime de licences non exclusives et incessibles, accordees

par l'autorite competente dans les conditions ci-apres et

conformement a l'arti~le IV.

2)a) Sous reserve de l'alinea 3) I lorsque, a i'expira-

tion d'une periode de trois annees ou d'une perlode plus

longue determinee par la legislation nationale dudit pays, a

compter de la premiere publication d'une oeuvre, la traduction

n'en a pas ete publiee dans une langue d' usage general dans

ce pays, par le titulaire du droit de traduction ou avec son

autorisation, tout ressortissant dudit pays pourra obtenir une

licence pour fair.e une traduction de l'oeuvre dans ladite

langue et publier cette traduction sous forme imprimee ou

sous toute autre forme analogue de reproduction.
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ou bien, si l'identite ou l'adresse du titulaire

du droit de traduction n'est pa~-c6nnue, a

compter de la date a laquelle le requerant pro-

cede, comrne prevu a l'article IV.2), a l'envoi

des copies de la requete soumise par lui a l'auto-

rite competente en vue d'obtenir la licence.

b) Si; durant le delai de six ou de neuf moist une

traduction dans la langue pour-laquelle la requete a ~te

soumise est publiee par le titulQire du droit de traduction
.- -

ou avec son autorisationt aucune licence ne sera accordee

en vertu du present article.

S) Toute licence visee au present article ne pourra

etre accordee qu'A l'usage.scolaire, universitaire ou de la

recherche.

6) Si la traduction d'une oeuvre est publiee par le

titulaire du dr-oIt de- traduction ou avec -son, autorJ.sal:.ion a

un prix comparable A celui qui est en usage-dans le pays en

cause pour des oeuvres analogues, toute licence accordee en

vertu du present article prendra -fin si cette traduction est

dans la meme langue et son contenu essentiellement le meme

que celle et celui de la traduction publiee en ver-' ~ de la

licence. La mise en circulation de t.ous les exemplaires

deja produits avant l'expiration de la licence p.ourra se

poursuivre jusqu'a leur epuisement.

7) Pour les oeuvres qui sont composees principalement

d'illustrations, une licence pour faire et publier une traduc=

tion du texte et pour reproduire et publier des illustrations

ne peut etre accordee que si les conditions de l'article III

sont ~galement remplies.
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8)
.

Aucune licence ne peut etre accordee en vertu du pre-

article lorsque l'auteur a retire de la circulation tous

les exemplaires de son oeuvre.

9)a) Une licence pour faire une traduction d'une oeuvre

a ete publiee sous forme imprimee ou sous toute autre

forme analogue de reproduction peut aussi etre accordee a

tout or an srne de radiodiffusion aya.nt son siege dans un pays

faite aupres devise a l'alinea 1) , a la suite d'UnE demandE

l'autorite competente de ce pays par ledit organisme, pourvu

les conditions suivantes soient rempliesque toutes

la traduction est faite a partir d'un exempi ire

is en conformite avec la legisl~produit et acq

tion dudit pay

ii) la traduction est utilisable seulement dans les

emissions destinees a l'enseignement ou a la dif-

fusion d'informations a caractere scientifique ou

technique destinees aux experts d'une profession

determinee;

iii) la traduction est utilisee exclusiv&~ent aux

fins enumerees au point ii} dans des emissions

faites licitement et destinees au: beneficiaire

le emis-sur le territoire dudit pays, y compri

sions faites au moyen d'enregistrements sonores

ou visuels realises licitement et exclusivement

pour de telles emissions;

iv) toutes les utilisations faites de la traduction

n' ont aucun carac,tere lucratif .
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b) Des enregistrements sonores ou visuels d'une tra-

duction qui a'ete faite par un organisme de radiodiffusion

sous l'empire d'une licence accordee en vertu du present

alinea peuvent, aux fins et sous reserve des conditions enu-

merees dans le sous-alinea a) et avec l'accord de cet orga-

nisme, etre aussi utilises par tout autre organisme de

radiodiffusion ayant son siege dans le pays dont l'autorite

competente a accorde la licence en question.

c) Pourvu que tous les criteres et conditions .enu-

meres au sous-alinea a) soient respectes, une licence peut

egalement etre accordee a un organisme de radiodiffusion

pour traduire tout texte incorpore dans une fixation audio-

visuelle faite et publiee aux seules fins de l'usage sco-

laire et universitaire.

d) Sous reserve des sous-alineas a) a c) , les dispo-

sitions des alineas precedents sont applicables a l'octroi

et a l'exercice de toute licence accordee en vertu du

present alinea.

Article "III

1) Tout pays qui a declare qu'il invoquera le benefi-

ce de la faculte prevue par le present article sera habilite

a substituer au droit exclusif de reproduction prevu a l'arti-

cle 9 un regime de licences non exclusives et incessibles,

accordees par l'autorite competente dans les conditions ci-

apres et conformement a l'article IV.

2)a), A l'egard d'une oeuvre a laquelle le present arti-

cle est applicable en vertu de l'alinea 7) et lorsque, a l'

ration

i) de la periode fixee a l'alinea 3). et calcu-

lee a partir de la premiere publication d'une

edition determinee d'une telle oeuvre, ou,
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d'une p6riade plus langue fix6e par la 16-ii)

gislation nationale du pays vise a l'alinea 1

a meme dateet calculee a partir de

exemplaires de cette edition n'ont pas ete mis en vente

dans ce pays, pour repondre aux besoins, soit du grand public

soit de l'enseignement scolaire et universitaire, par le ti-

tulaire du droit de reproduction ou avec son autorisation, a

qui est en usage dans ledit paysun prix comparable a celui

tout ressortissant dudit paysdes oeuvres analogues,
pourra obtenir une licence pour reproduire et publier cette

edition, a ce prix ou a un prix inferieur, en vue de repondre

aux besoins de l'enseignement scolaire et universitaire.

b) Une licence pour reproduire et publier une editior

qui a ete mise en circulation comme le decrit le 8OUS-

alinea a) peut aus8,i etre accordee en vertu des conditions

prevues par le present article si, apres 1 'expiration de la

periode applicable, des exemplaires autorises de cette edi-

tion ne sont plus en vente, pendant une duree de six mois,

dans le pays concerne pour repondre aux besoins, soit du

grand public, soit de l'enseignement scolaire et universi-

taire, a un prix comparable a celui qui est demande dans

ledit pays pour des oeuvres analogues

a laquelle se refere l'alinea 2)a)i est
La periode3

Toutefoisde cinq annees.

pour les oeuvres qui traitent des sciences

exactes et naturelles et
i

de la technologie,

elle sera de trois annees;

appartiennent au domainepour les oeuvres quiii
sde l'imagination, telles que les romans, le

oeuvres poetiques, dramatiques et musicales

et pour les livres d'art, elle sera de sept

annees.
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4)a) Dans le cas ou elle peut etre obtenue a l'expira-

tion d'une periode de trois annees, la licence ne pourra

etre accordee en vertu du present article avant l'expiration

d'un delai de six roois

i) a compter de la date a laquelle le requerant

accomplit les formalitesprevues par l'ar-

ticle IV.l) ;

ii ou bien, si l'identite ou l'adresse du ti-

tulaire du droit de reproduction n'est pas

connue, a compter de la date a laquelle le

requerant procede, comme prevu a l'article IV.2) ,

a l'envoi des copies de la requete soumise par

lui a l'autorite competente en vue d'obtenir

la licence.

Dans les autres cas et si l'article IV.2) est ap-b)

plicable, la licence ne pourra etre accordee avant l'expira-

tion d'un delai de trois mois a compter de l'envoi des copies

de la requete.

a) Si durant le delai de six ou de trois mois vise aux

sous-alineas a) et b) la mise en vente comme le decrit l'ali-

nea 2)a) a eu lieu, auaune licence ne sera acaordee en vertu

du present article.

d} Aucune licence ne. peut etre accordee lorsque 1.' au-

teur a retire de la circulation tous les exemplaires de l'edi-

tion pour la reproduction et la publication de laquelle la li-

cence a ete demandee.

.
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5) Une licence en vue de reproduire et de publier une
.

traduction d'une oeuvre ne sera pas accordee, en vertu du pre-

sent article, clans les cas ci-apres :

i lorsque la traduction dont il s'agit n'a pas

ete publiee par le titulaire du droit de tra-

duction ou avec son autorisation;

ii lorsque la traduction n'est pas faite dans une

langue dt usage general dans le pays ou la li-

cence est ~emandee.

6) Si des exemplaires d'une edition d'une oeuvre sont

mis en vente dan~ le pays vise ,a l' alinea I) pour repondre

aux besoins, S:oit du grand public, soit de l'enseignemen.lc scolaire

et universitaire, par le titulaire du droit de reproduction

ou avec son autorisation, a un prix comparable a celui qui

est en usage dans ledit pays pour des oeuvres analogues, toute

licence accordee en vertu du present article prendra fin si

cette edition est dans la meme'langue et son contenu essen-

tiellem~nt le meme que celle et celui de'l'edition publiee

en vertu de la licence. La mis~ en circulation de tous les

exemplaires deja produits avant l'expiration de la licence

pourra se poursuivre jusqu'a leur epuisement.

7)a) Sous reserve du sous-alinea b) , les oeuvres aux-

quelles le present article est applicable ne sont que les

oeuvres publiees sous forme imprimee ou sous toute autre forme

analogue de reproduction.
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3) Le nom de l'auteur doit etre indique sur tous les

exemplaires de la traduction ou de la reproduction publiee

sous l'empire d'une licence accordee en vertu de l'article

II ou de l'article III. Le titre de l'oeuvre doit figurer

sur tous ces exemplaires. S'il s'agit d'une traduction, le

titre original de l'oeuvre doit en tout cas figurer sur tous

ceux-ci.

4)a) Toute licence accordee en vertu de l'article II

ou de l'article III ne s'etendra pas a l'exportation d'exem-

plaires et elle ne sera valable que pour la publication de la

traduction ou de la reproduction, selon le cas, a l'interieur

du territoire du pays ou cette licence a ete demandee.

b) Aux fins.de l'applicat.ion du sous-alinea a) , doit

etre regarde comme exportation l'envoi d'exemplaires a partir

d'un territoire vers le pays qui, pour ce territoire, a fait

une declaration conformement a l'article 1.5) .

c) Lorsqu'un organisme gouvernemental ou tout autre

organisme public d'un pays qui a accorde, conformement a

l'article II, une licence de faire une traduction dans une

langue aut~e que l'anglais, l'espagnol ou le fran9ais en-

voie des exemplaires de la traduction publiee en vertu d'une

telle licence a un autre pays, une telle expedition ne sera

pas consideree, aux fins du sous-alinea a) I comme etant une

exportation si toutes les conditions suivantes sont remplies

i) les destinataires sont des particuliers ressor-

tissants du pays dont l'autorite competente

a accorde la licence,'ou des organisations

groupant de tels ressortissants;
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ii) les exemplaires ne sont utilises que pour

l'usage scolaire, universitaire ou de la

recherche;

iii l'envoi des exemplaires et leur distribution

ulterieure aux destinataires n1ont aucun ca---

ractere lucratif; et

iv) le pays auquel les exemplaires ont ete.envoyes

a conclu un accord avec le pays dont l'auto-
---
rite competente a delivre la licence pour en

autoriser la reception, ou la distribution,

ou ces deux operations et le Gouvernement de

cedernJ.er pays a fio't:J.:tJ.e au Directeur general

un tel accord.

5) Tout exemp~aire publie sous l'empire d'une licenc~

accordee en vertu de l'article II ou de 'l'a:rticle III doit

contenir une mention dans la langue appropriee precisant que

l'exemplaire n'est mLs en circ\llation que dans le pays ou le

territoire auquel ladite licence s'applLque.

6)a) Des mesures appropriees seront prises sur le plan

national pour que

i la licence comporte en faveur du. ti tulaire du

droit de traduction ou de reproduction, selon

le cas, une remuneration equitable et confor-

me a l'echelle des redevances normalement

versees dans le cas de licences librement

negociees entre les interesses dans les deux

pays concernes; et
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ii

naie internationalement convertible ou en son

equivalent.

b) Des mesures appropriees seront prises dans le ca-

dre de la legislation nationale pour que soit garantie une tra-

duction correcte de l'oeuvre ou une reproduction exacte de l'edi-

tion dont il s'agit, selon le cas

Article V
-

i
faire, s'il est un pays auquel l'article 30.2)a)

est applicable, une declaration aux termes de

cette disposition pour ce qui concerne le droit
c~.r c".::'

de traduction;

ii)
faire, s'il est un pays auquel llarticle 30.2)a)

n'est pas applicable, et meme s'il n1est pas

un pays etranger a llUnion, une declaration comme

prevu par llarticle 30.2)b) , premiere phrase.

ratifie le present Acte, ou y adhere, au lieu de talre une

telle declaration,
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b) Dans le cas d'un .pays qui a cesse d'etre considere

cornme un pays en voie de developpement tel que vise a l'ar-

ticleI.l), une declaration faite conforrnement au present

alinea reste valable jusqu'a la date a laquelleexpire le

delai applicable conformement a l'article I.3) .

c) Tout pays qu1 a fait une declaration conformement au

present alinea ne peut invoquer ulterieurement le benefice

de la faculte"prevue par l'article II, meme s'il retire ladite

declaration.

2) Sous reserve de l'alinea 3) , tout pays qui a invoque

le benefice de la faculte prevue par l'article II ne peut

faire ulterieurement une declaration conformement a l'alinea 1

3) Tout pays qui a cesse d'etre considere comme un pays

en voie de developpement tel que vise a l'article I.l) pourra,

deux ans au plus tard avant l'expiration du delai applicable

conformement a l'article I.3), faire une declaration au sens

de l'article 30.2)b) , premiere phrase, nonobstant le fait qu'il

ne s'agit pas d'un pays etranger a l'Union. Cette declaration

prendra effet a la date a laquelle expire le delai applicable

conformement a l!article I.3)".

Article VI

1) Tout pays de l'Union peut declarer, a partir de la

date du present A9te et a tout moment avant de devenir lie

par les articles 1 a 21 et par la presente Annexe :

i s'il s'agit d'un pays qui, s'il etait lie par

les articles 1 a 21 et par la presente Annexe,

serait habilite a invoquer le benefice des
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visees a l'a I.l 'lpaculte qu.ic e

de l'artic16 II au dequera les disposition~

l'article III ou bien des deux, aux oeuvres dont

le pays d'origine est un pays qui, en applica-

tion du point ii) ci-apres, accepte l'applica-

tion de ces articles a de telles oeuvres ou qui

ferer a l'article V au lieu de II;'artic e

ii)

point i) ci-dessus ou une notification en vertu

de l'article

2 Toute d :lon 11 a1,inea 1 doit etre faitelarati

ecrit et deposee aupres du Directeur general. Elle prendpar

effet a la date de son depOt

EN FOI DE QUOI, les soussignes

dUment autorises a cet effet,

ant signe le present Acte.

FAIT a Paris, e 24 jui11et 1971.




